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la  résolution  elle-même  , que  je  n’ai  pu  me  procurer 
que  ce  matin  , n’ayant  point  été  distribuée  au  nou- 
veau tiers  , je  me  suis  convaincu  que  le  rapporteur  de 
votre  commission  n’en  avoit  pas  saisi  le  véritable  es- 
prit, et  que  les  principales  objections  qu’il  a faites 
contre  la  résolution  ne  lui  sont  pas  applicables  ; j’ai 
aussi  reconnu  que  le  titre  qui  lui  a été  donné  de 
».  résolution  relative  à la  répression  du  vagabondage , ne  rend 
que  bien  imparfaitement  les  fins  que  la  résolution  se 
propose. 

En  effet , la  résolution  a deux  objets  bien  distincts , 
quoique  se  rapportant  à dés  principes  communs  de 
moralité  et  de  sûreté  publique.  Prévenir  et  réprimer  le  va- 
gabondage , tels  sont  les  motifs  exprimés  dans  l’acte 
d’urgence  : mais  la  résolution  me  paroît  présenter  un 
autre  dessein  qui , à mon  avis , auroit  dû  être  ainsi 
motivé  : « Considérant  que  tout  individu  doit  une 
garantie  à la  société  dans  laquelle  il  existe  , et  qu’il 
est  instant  de  prendre  des  mesures  pour  prévenir  et 

réprimer  le  vagabondage.  » .... 
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Ce  considérant  auroit  d’abord  consacré  le  principe 
sur  lequel  reposent  toutes  les  dispositions  du  titre  pre- 
mier de  la  résolution  ,*  et  on  se  fût  borné  , en  discutant 
ce  titre,  à l’examen  de  cette  question: 

« La  société  a-t-elîe  le  droit  de  demander  compte 
o j de  ses  moyens  légitimes  d’existence  à tout  individu 
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» qui  n’a  aucune  propriété  connue,  et  qui  n’exerce 
ni  industrie  , ni  métier  , ni  profession  qui  puissent 
» faire  supposer  ses  moyens  légitimes  d’existence  ? » 


O 

O 

Si  ce  droit  étoit  reconnu  incontestable  , le  Conseil 
ne  pourroit  refuser  son  assentiment  à Tarticle  premier 
delà  résolution,  qui  ne  contient  que  cette  seule  dis- 
position, et  il  seroit  alors  bien  facile  de  prouver  que 
tous  les  articles  subséquens  du  même  titre,  qui  pres- 
crivent le  mode  dans  lequel  ce  compte  sera  rendu , 
et  des  précautions  pour  empêcher  qu'il  ne  soit  illu- 
soire , sont  une  conséquence  nécessaire  du  principe , 
et  ne  peuvent  pas  souffrir  plus  de  difficulté  pour  leur 
adoption. 

Examinons  donc  d’abord  , représentais  du  peuple  , 
cette  question  sous  les  rapports  du  droit  naturel  et  de 
l’ordre  social. 

Il  est  de  droit  naturel  que  la  société  comme  tous  les 
individus  tendent  sans  cesse  à leur  conservation  , et 
repoussent  tout  ce  qui  peut  les  détruire  ou  leur  nuire  : 
or,  l’homme  qui  vit  dans  l’oisiveté,  et  souvent  dans 
l’ aisance , sans  qu’on  lui  commisse  aucun  moyen  lé- 
gitime d’existence,  doit  au  moins  inspirer  des  inquié- 
tudes et  des  défiances  à la  société.  S’il  se  commet 
des  vols , s’il  se  fabrique  de  la  fausse  monnoie  , de 
fausses  lettres-de-change , de  faux  bons  de  la  tréso- 
rerie nationale  ; les  regards  inquiets  de  la  société  se 
portent  naturellement  sur  un  pareil  homme,  comme 
n’offrant  aucune  espèce  de  garantie  de  sa  moralité , et 
devant  être  plus  justement  suspect  que  celui  qui  est 
connu  pour  avoir  des  propriétés , ou  un  métier  ou 
profession  qui  lui  procure  des  moyens  légitimes  d’exis- 
tence. Ce  n’est  donc  pas  contre  les  indigens , ou  les 
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ouvriers  qui  ne  trouveroient  point  de  travail , que  Ict 
résolution  est  principalement  dirigée,  ainsique  le  rap-r 
po,  tSur  de  votre  commission  s'est  attaché  à la  con- 
sHérer  -,  mais  contre  ces  frétons  de  la  société,  ces 
h mm  es  sans  aveu  dont  fourmillent  plus  particulière- 
rement  les  grandes  cités,  et  où  ils  trouvent  tant  de 
moyens  et  de  facilités  à nourrir  leur  oisiveté  et  leurs 
vices,  et  à raffiner  tous  les  crimes.  On  ne  dément  pas 
sans  doute  l'existence  de  cette  foule  d'êtres  dangereux, 
à moins-  que  de  dénier  qu’il  y ait  des  voleurs , des 
filous , clés  assassins  à gages  , des  espions  , des  faus- 
saires , des  déserteurs , des  chouans  et  des  agens  de 
l’étranger. 

S'il  est  donc  de  droit  naturel  que  la  société  cherche 
à se  préserver  de  ces  pestes  publiques  , il  n'est  pas 
moins  de  l'ordre  social  et  du  devoir  des  législateurs  de 
rechercher  et  surveiller  scrupuleusement  tous  les  indi- 
vidus que  l'oisiveté,  et  le  défaut  de  moyens  légitimes 
pour  satisfaire  toutes  les  passions  qu’elle  excite , con- 
duisent souvent  aux  plus  grands  crimes. 

Tel  est  le  principal  objet  de  la  résolution  qui  nous 
occupe. 

Les  précautions  qui  sont  indiquées  pour  tranquilliser 
la  société  sur  les  individus  qui  ne  lui  offrent  par  eux- 
mêmes  aucune  garantie  , n'est  pas,  comme  l'a  avancé 
L rapporteur , l'infortune  qu'on  soumet  à des  perqui- 
sitions , mais  la  présomption  du  vice  qu'on  soumet  à 
$ne  surveillance  nécessaire. 

Les  trois  examens  qui  précèdent  toute  application 
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de  peine  , rassurent  d'ailleurs  pleinement  sur  la  crainte 
de  tout  arbitraire , et  il  n’est  pas  même  présumable 
qu’une  administration  municipale  , et  successivement 
un  juge-de~paix  et  un  tribunal  de  police  correction- 
nelle , puissent  se  décider  d’après  les  mêmes  préven- 
tions , la  même  surprise,  les  mêmes  passion*  par  les- 
quelles on  veut  supposer  qu’une  seule  de  ces  auto- 
rités pourroit  être  influencée  contre  un  individu  soumis 
à l’examen. 

Quant  au  titre  II  de  la  résolution , il  n’est  que  le 
complément  de  la  loi  du  10  vendémiaire  sur  les  passe- 
ports , et  il  remplit  une  lacune  essentielle  de  notre 
législation  à cet  égard.  En  effet , lorsqu’un  individu 
étoit  arrêté  sans  passe-port,  et  n’étoit  point  réclamé 
par  sa  commune , il  n’y  avoit  aucune  disposition  pé- 
nale à lui  appliquer  ; et  lorsqu’il  étoit  traduit  au  tri- 
bunal de  police  correctionnelle,  on  cherchoit  vaine- 
ment dans  toutes  les  lois  la  peine  qu’il  de  voit  encourir, 
et  le  tribunal  étoit  obligé  de  le  remettre  en  liberté. 

La  résolution  obvie  à ce  grave  inconvénient , en 
caractérisant  le  délit,  et  graduant  les  peines  aux  deux 
espèces  dans  lesquelles  elle  le  distingue. 

Je  ne  répéterai  pas , citoyens  représentais , toutes 
les  considérations  que  mes  collègues  qui  m’ont  pré- 
cédé à cette  tribune  ont  fait  valoir  en  faveur  de  la 
résolution.  Je  ne  me  dissimule  pas  qu’il  seroit  possible 
d’en  faire  une  meilleure  ; mais  je  me  bornerai  à vous 
observer  que  si  une  loi  a paru  urgente  à nos  collègues 
des  Cinq-Cents  lorsqu’ils  ont  pris  cette  résolution  il  y 
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a plus  de  six  mois , elle  lest  bien  davantage  dans  les 
circonstances  fâcheuses  où  nous  nous  trouvons.  La. 
résolution  convertie  en  loi , ne  devant  d'ailleurs  avoir 
d'effet  que  pour  un  an , nos  collègues  des  Cinq-Cents 
♦ profiteront  de  l’expérience , pendant  cet  intervalle  , 
pour  en  mûrir  et  présenter  une  plus  complette  : 
mais  il  suffit  que  celle-ci  soit  utile  et  indispensable 
en  ce  moment,  et  quelle  puisse  prévenir  de  grands 
maux  à la  patrie , pour  que  je  vote  pour  son  adop- 
tion. 
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A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Vendémiaire  an  8. 


